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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 19/07/2017          5 173,80
DOW JONES 19/07/2017        21 562,60

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957
1,1555                 1USD = 567,682 1 USD 587,551                                                        
1,4548                 1CAD = 450,892       1 CAD                474,718    

129,4600                 1JPY  = 5,067 100 JPY 526,893
0,8878                 1GBP = 738,857 1 GBP 771,322
1,1025                 1CHF = 594,972 100 CHF 62 312,15
14,9464                 1ZAR = 43,887 100 ZAR 4 563,75
11,0727                 1MAD =                           59,241 1 MAD                     61,60
7,8001                 1CNY = 84,096 1CNY 86,62

120,3400                 1KES = 5,451 1KES 5,61
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
19 Juillet 2017: 49,11

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 19/07/2017

LE Conseil d'administrationde l'Agence gabonaise desécurité alimentaire(Agasa) s'est tenu jeudi der-nier à l'hôtel Boulevard desAcaé. Plusieurs pointsétaient inscrits à l'ordre dujour. Les administrateurs ontainsi statué sur les comptesde l'année écoulée, et ontadopté le budget de l'annéeen cours. Ils ont également

émis des critiques sur lefonctionnement de la direc-tion générale, avec l'absorp-tion imminente de l'Officenational de laboratoire(Onala) par l'Agasa, qui aété décidée en Conseil desministres. Il était donc question, aucours de ce conseil, de réflé-chir sur les contours decette absorption, qui im-plique de prendre encompte à la fois le passif etl'actif de cet organe.  Le Conseil a finalement évo-qué les points forts de l'ac-

tualité alimentaire auGabon. Particulièrement, lescandale de la viande ava-riée en provenance du Bré-sil et du supposé riz enplastique. 
“ Ce conseil a été l'occasion
pour nous de revenir sur
toute la vie de cette agence,
son fonctionnement, notam-
ment la question des res-
sources humaines qui a été
évoquée par le directeur gé-
néral Dr Patrick Enkoro", aindiqué le président duConseil d’administrationAndré-Jules Ndjambé.

Le fonctionnement de l'agence au cœur des échanges
Agasa/Conseil d'administration 

R.H.A
Libreville/Gabon 

Le PCA de l'Agasa, André-Jules Ndjambé, et le DG
Dr Patrick Enkoro, lors du Conseil.
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LA 4e réunion du Comiténational de mise à niveau(Conami), s'est tenue ven-dredi dernier, à la salle deréunion de la direction gé-nérale de l'industrie, en pré-sence de la ministredéléguée au Tourisme et àl’Industrie, Irène LissenguetLindzondzo. L'objet de ce rendez-vousétait la promotion de l’en-trepreneuriat au Gabon,celle-ci venant en appui auplan de relance économiquemis en œuvre par le gouver-nement. A cet effet, sept en-treprises industrielles

gabonaises devraient êtresoutenues.  Cette rencontre était l'occa-sion, pour les participants,notamment les représen-tants de l’Union européenne(UE) et de quelques struc-tures bancaires, d’évaluerles dossiers des candidats àl’accompagnement mana-gérial et technique offertpar l’Organisation des Na-tions unies pour le dévelop-pement industriel (Onudi).Au cours de cette réuniond’évaluation, sept entre-prises sur les quinze enre-gistrées ont été retenues.Jonas Mangoubou Bou-manga, coordonnateur duConami a donné le pro-gramme à venir de ses so-ciétés: " sur ces sept

entreprises, deux bénéficie-
ront, dans les prochaines se-
maines, d’une mise à niveau
globale et cinq d’une mise à
niveau spécifique, avec deux
actions prioritaires par en-

treprise".La ministre déléguée encharge du Tourisme et del’Industrie a rappelé les cri-tères ayant prévalu lors dela sélection des sept entre-

prises en question." Les entreprises devaient
avoir au moins deux ans
d’activité continue. Elles de-
vaient prouver qu’elles ne
sont pas en redressement ju-
diciaire et devaient afficher
un chiffre d’affaires appré-
ciable".Les objectifs du Conami,sous l'impulsion de la Com-munauté économique etmonétaire de l’Afrique cen-trale (Cémac), sont: faciliterun environnement favora-ble aux affaires, renforcerles structures d’appui ausecteur privé, dynamiser laperformance des entre-prises et accompagner lescréateurs d’entreprisesdans les pays de la zoneCémac.

Redynamiser l’entrepreneuriat gabonais
4e réunion du comité national de mise à niveau (Conami)

AEE
Libreville/Gabon

Les travaux étaient présidés par la ministre déléguée au
Tourisme et à l'Industrie, Irène Lissenguet Lindzondzo.

Ph
o
to
 :
 A
EE

Banques africaines/515
milliards de dollars aux
entreprises du continentSelon une estimation faitepar Africa Finlab, une initia-tive de Paris Europlace des-tinée à fédérer les acteursdes places financières afri-caines et françaises, les res-sources mobilisées par lesbanques africaines au pro-fit des entreprises du conti-nent, ont atteintl'équivalent de 515 mil-liards d'euros. Ce volumeest en amélioration, com-paré aux 410 milliards dedollars de 2009. 
NTIC/La cyber-attaque
planétaire majeure pro-
voquerait 53 milliards de
dollars de pertes L’assureur britanniqueLloyd’s a publié lundi der-nier un rapport sur le coûtd’une cyber-attaque d’en-vergure mondiale, qui a étéco-réalisé avec la firme demodélisation de risquesCyence. Entre autres résul-tats, il ressort de cetteétude que dans le cas d’uneattaque des systèmes d’ex-ploitation utilisés par lesordinateurs des entre-prises, les pertes pour-raient varier entre 9,7milliards de dollars et 28,7milliards de dollars enmoyenne. Dans le cas del'attaque d’un fournisseurde services cloud, les pertespourraient presque doublerpour atteindre 53 milliardsde dollars en moyenne.
Cameroun/Les projets de
la BADFace à la presse du Came-roun, le président dugroupe de la Banque afri-caine de développement(BAD), Dr Akinwumi A.Adesina, a décliné ses pro-jets pour le Cameroun. Desprojets en cours au Came-roun bénéficient de finan-cements de la BAD. C’est lecas de L’usine hydroélec-trique de Lom Pangar, quiva produire à terme 30 MWd’électricité pour alimenter150 localités de la région del’Est et le barrage de Nach-tigal (420 MW), avec unecontribution de finance-ment de 150 millions dedollars US. Pour l’industria-lisation, le président de laBAD a poursuivi son plai-doyer pour l’industrialisa-tion du Cameroun. A ceteffet, son institution se pro-pose de financer la créationde grandes zones de pro-duction et de transforma-tion des produits agricoles. 

Brèves

Rassemblées par F.A.

LA Commission nationalede l'Organisation pour l'har-monisation en Afrique dudroit des affaires (Ohada)s'est réunie hier, dans l'unedes salles de conférences duministère en charge de laJustice. Dans son allocution d'ou-verture, le secrétaire géné-ral dudit ministère, PascalNdzemba, a assuré les par-ticipants de l'engagementdu gouvernement à seconformer à la vision duchef de l'Etat déclinée dansle Plan stratégique Gabonémergent, relatif à l'amélio-ration du climat des affaires.Cette vision, a indiqué le SGPascal Ndzemba, s'inscritdans le cadre des objectifs

poursuivis par l'Ohada, no-tamment le renforcementde la sécurité juridique etjudiciaire garantissant unclimat de confiance propiceau développement écono-mique des Etats membres. Le SG a rappelé la missionprincipale de l'Ohada, à sa-voir, assister le gouverne-ment dans l'élaboration etla mise en application destextes relatifs à cette orga-nisation. «A ce titre, a-t-il
précisé, elle est notamment
chargée de donner son avis
sur tout projet de texte rela-
tif à l'harmonisation en
Afrique du droit des affaires,
les modalités d'application
des Actes uniformes relatifs à
l'Ohada, tout projet de texte
élaboré en vue d'adapter la
législation nationale aux
actes uniformes susvisés ». En outre, pour le SG, la Com-mission assure la coordina-tion entre les structures ou

organes nationaux et inter-nationaux concernés par lesquestions de l'Ohada. PourPascal Ndzemba, c'est préci-sément dans le cadre del'une de ces attributions quela Commission est appeléelors des travaux du jour àfaire des observations surtrois avant-projets de textescommuniqués par le Secré-

tariat permanent de l'Ohadaau gouvernement gabonais.Il s'agit de l'Acte uniformerévisé relatif au droit del'arbitrage, de l'Acte uni-forme relatif à la médiationet de l'avant-projet de rè-glement d'arbitrage de laCour commune de justice etd'arbitrage.Et le SG Pascal Ndzemba de

préciser que ces textes pré-sentent un intérêt particu-lier en ce qu'ils portent surles modes alternatifs de rè-glement de conflits qui au-raient le mérite de lacélérité. Aussi contribue-raient-ils à désengorger lesjuridictions étatiques. En ouvrant les travaux,l'orateur s'est dit convaincuque les participants à cetterencontre auront deséchanges fructueux de na-ture à enrichir ces avant-projets de textes soumis àleur examen, «ce d'autant
plus que notre pays pourrait
assurer la présidence de l'or-
ganisation au cours de l'an-
née prochaine», a-t-il conclu.Non sans exhorter les ex-perts à veiller à ce que leurscontributions tiennentcompte de notre environne-ment juridique, de manièreà ce que les textes adoptéssoient d'application aisée.

Trois avant-projets de textes sur la table
Réunion de la Commission nationale de l'Ohada

C.O.
Libreville/Gabon

Les participants posent devant les objectifs pour im-
mortaliser la rencontre.
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